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Ville de Genève M-1183 A

Conseil municipal
 10 avril 2018

Rapport de la commission de la sécurité, du domaine public, 
de l’information et de la communication chargée d’examiner la 
motion du 29 avril 2015 de Mmes et MM. Delphine Wuest, Anne 
Moratti, Marie-Pierre Theubet, Catherine Thobellem, Sandrine 
Burger, Alfonso Gomez, Julide Turgut Bandelier, Christophe 
Dunner, Alpha Dramé et Bayram Bozkurt: «Le compost pour 
tous: pour une poubelle à compost accessible à chaque foyer».

Rapport de M. Ulrich Jotterand.

La motion a été renvoyée à la commission de la sécurité, du domaine public, 
de l’information et de la communication par le Conseil municipal lors de la séance 
du 14 mars 2016. La commission, réunie sous la présidence de Mme Fabienne 
Beaud, a étudié la motion lors de ses séances des 5 octobre 2017 et 11 janvier 
2018. Les notes de séance ont été prises par Mme Cristina Iselin, que nous remer-
cions pour la qualité de son travail.

Rappel de la motion

Considérant que:

– le tri des déchets est l’une des priorités de la Ville de Genève dans le cadre de 
Genève, ville durable et des Engagements d’Aalborg;

– les déchets compostables comprenant les épluchures, les restes de nourriture, 
etc. sont des déchets volumineux qui peuvent être recyclés;

– le compost est composé de 90% d’eau et qu’il brûle donc mal;

– le règlement d’application de la loi sur la gestion des déchets (RGD) 
(L 1 20.01) exige déjà que tout propriétaire d’immeuble mette une poubelle à 
compost à la disposition de ses locataires (dans le local à poubelles),

le Conseil municipal demande au Conseil administratif de vérifier auprès de 
tous les propriétaires que ces derniers respectent la loi en mettant une poubelle à 
compost à la disposition des locataires de chaque immeuble.

Séance du 5 octobre 2017

Audition de M. Alfonso Gomez, motionnaire

M. Gomez explique que la motion M-1183 a été rédigée en 2015 juste avant 
la distribution des p’tites poubelles vertes. Il félicite d’ailleurs le Conseil admi-
nistratif et M. Barazzone pour cette initiative. A la suite de cette action environne-
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mentale, M. Gomez avait demandé à Mme Wuest s’il ne valait pas mieux retirer la 
motion M-1183. Effectivement, dans celle-ci, le Conseil municipal demande au 
Conseil administratif de vérifier auprès de tous les propriétaires que ces derniers 
respectent la loi en mettant une poubelle à compost à disposition des locataires de 
chaque immeuble. Finalement, les auteurs de la motion M-1183 ont décidé de ne 
pas retirer l’objet: certaines régies n’ont pas de poubelles en bas de l’immeuble 
pour accueillir les poubelles vertes. Le Conseil municipal doit donner un signal 
au Conseil administratif en ce sens. Les données d’utilisation de compost et de 
poubelles vertes doivent être actualisées afin d’évaluer les possibilités d’initia-
tives supplémentaires en faveur de l’environnement en vue d’augmenter le taux 
de récupération des déchets compostés.

Questions

Une commissaire fait remarquer que son immeuble ne dispose ni de com-
post dans le local à poubelles ni d’ascenseur. Elle ne connaît qu’un habitant qui 
utilise sa poubelle verte. La motion envisage-t-elle des moyens de contrainte? 
M. Gomez relève que 95% des citoyens de la Ville sont favorables aux poubelles 
vertes et qu’en plus elles permettent de faire des économies: ce qui va au com-
post n’est pas incinéré. Les mesures de contrainte ne sont donc pas nécessaires. 
En revanche, l’Etat de Genève pourrait taxer les poubelles qui ne sont pas vertes 
comme dans tous les cantons suisses; cela rendrait l’utilisation des poubelles 
vertes intéressante.

A la suite de la distribution des poubelles vertes dans son quartier, un com-
missaire constate qu’aucune information n’a été transmise au public (campagne, 
sensibilisation, gestion des problèmes d’insectes, etc.). Or, les communes sont 
censées informer la population de cette action écologique. Par exemple, le citoyen 
lambda ne sait parfois pas où mettre sa poubelle verte. M. Gomez souligne la per-
tinence de la remarque et imagine que le département de l’environnement urbain 
et de la sécurité n’est pas étranger à la problématique. Suite à la distribution 
des p’tites poubelles vertes, la Tribune de Genève a publié un article à ce sujet 
dans les pages locales; cela a permis de faire une bonne publicité. Néanmoins,  
M. Gomez recommande à la commission de la sécurité, du domaine public, de 
l’information et de la communication (CSDOMIC) de questionner M. Barazzone 
à ce sujet. Quel est le taux de récupération actuel? Existe-t-il un plan politique 
pour l’augmenter? Le magistrat devrait pouvoir répondre à ces questions. A ce 
jour, M. Gomez sait uniquement que la Ville de Genève paie moins de charges 
pour l’incinération (cf. le budget). Il ne connaît aucune campagne de sensibilisa-
tion ou de publicité à ce sujet.

Le commissaire demande si les Verts ont un retour des résultats de la col-
lecte des déchets et donc de l’utilisation des poubelles vertes au niveau municipal 
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et cantonal. La CSDOMIC souhaite connaître ces chiffres avant de questionner  
M. Barazzone.

La présidente informe que les poubelles vertes sont collectées les lundis et jeu-
dis matin. Malheureusement, les citoyens n’en ont pas été informés. M. Gomez 
précise que les immeubles détiennent généralement de grandes poubelles vertes 
dans lesquelles les habitants peuvent déposer leurs déchets. Malheureusement, 
certains immeubles n’ont pas suffisamment d’espace pour cela.

Un commissaire pense que chaque immeuble devrait contenir un récupéra-
teur central.

Un autre commissaire fait savoir que dans son immeuble, les deux poubelles 
«vertes», c’est-à-dire à couvercles verts, contiennent en fait des sacs noirs. Il est 
absurde de récupérer ce qui n’est ensuite pas trié. Combien d’immeubles de la 
Ville de Genève sont dans cette situation? Par ailleurs, il remarque que les points 
de collectes vertes disposent de conteneurs dans lesquels les citoyens pourraient 
venir déposer leurs poubelles vertes. Les collectes vertes existent-elles dans toute 
la Ville de Genève? Il serait bien de faire un état des lieux. M. Gomez indique 
qu’il y a une collecte verte au carrefour de Rive depuis maintenant deux mois. Il 
y a donc une évolution. Néanmoins, à Eaux-Vives 2000 (Villereuse), il n’y en a 
pas et à l’intérieur de la Coop non plus.

Un commissaire relève qu’une des raisons qui dissuade les gens d’utiliser les 
poubelles vertes est liée aux désagréments olfactifs qu’elles génèrent. On peut 
imaginer quelle serait la situation dans les locaux à poubelles dans les immeubles 
en été lors des grosses chaleurs, avec des containers remplis de compost. Il 
demande au motionnaire s’il a envisagé une solution pour limiter ce genre de 
désagréments? M. Gomez confirme que ces poubelles vertes ne dégagent pas une 
odeur agréable. Selon la période de l’année, il faut descendre la poubelle rapide-
ment. M. Gomez ne sait pas si les déchets organiques fermentent une fois dans 
les sacs bio. Généralement, les grands bacs en bas de l’immeuble ne sentent pas. 
L’air circule et la Voirie passe régulièrement.

Une commissaire explique que son immeuble ne contenait pas de local à pou-
belles mais qu’un habitant laissait régulièrement sa poubelle verte dehors et que 
la Voirie la ramassait. M. Gomez se demande si cette poubelle verte était réelle-
ment ramassée par les poubelles vertes. La commissaire précise que cet habitant 
avait réussi à trouver les horaires de ramassage des déchets organiques. Trouver 
une telle information est à la portée de tout le monde. M. Gomez pense que cela 
dépend du citoyen.

Une commissaire demande si la Ville peut faire une information sérieuse aux 
régies: tous les immeubles doivent contenir une poubelle verte récupératrice des 
petites poubelles vertes de chacun. Elle précise que son immeuble contient un 
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local à poubelles mais que l’aération arrive directement dans sa cuisine. En plus, 
l’odeur du local à poubelles est tellement forte qu’il faut se pincer le nez en 
entrant. En face de chez elle, les poubelles sont à l’extérieur et ont été entou-
rées d’une haie, ce qui est beaucoup moins gênant. La Ville de Genève devrait 
informer les régies de ce problème qui ensuite le relaieront aux entreprises de 
nettoyage et aux concierges. M. Gomez se souvient alors que la Ville avait mené 
une campagne d’information sur le calendrier de récupération des déchets orga-
niques. La police municipale lui avait même fait remarquer l’importance de cette 
campagne. Les campagnes et politiques publiques relayées par les autorités ont 
énormément d’impact. Certains citoyens sont consciencieux et intéressés par 
l’écologie, d’autres le sont moins. Les autorités doivent accompagner ce chan-
gement et multiplier les campagnes d’information et de sensibilisation. C’est 
d’ailleurs la raison des motionnaires de maintenir la motion M-1183: les efforts 
doivent se poursuivre. La commissaire ajoute que les informations relatives à la 
récupération des déchets se trouvent dans le calendrier que les citoyens reçoivent 
de la Ville de Genève (endroits et horaires de récupération) mais encore faut-
il qu’ils le regardent et qu’ils ne considèrent pas ce flyer comme une publicité. 
M. Gomez fait remarquer que le calendrier de récupération des huiles de cuisine 
indique effectivement les lieux et horaires de récupération. Malheureusement, 
il n’y a qu’un centre de récupération: celui du centre commercial de la Praille. 
La grande majorité de la population jette donc les huiles dans l’évier, bien que  
l’information existe.

Un commissaire souhaite savoir si les régies ont des obligations à propos de 
la récupération de déchets. Si les autorités ne leur en imposent pas, le problème 
perdurera. M. Gomez énonce qu’à sa connaissance, les régies n’ont aucune obli-
gation de ce type.

Une commissaire félicite le Conseil administratif d’avoir distribué les p’tites 
poubelles vertes. Mais sait-on où vont les déchets et comment on les récupère? 
Est-ce juste une action pour se donner bonne conscience? Les gestes écologiques 
sont à la mode et plaisent beaucoup dans l’ère du temps. M. Gomez spécifie que 
les gestes écologiques ne font pas seulement partie de l’ère du temps: ils sont 
une nécessité. Etant donné la croissance démographique de la fin du XXe siècle, 
l’Etat de Genève a construit trois fours aux Cheneviers dans les années 1980. 
Aujourd’hui, la prise de conscience globale de la population permet à l’Etat de 
Genève de n’utiliser que deux de ces trois fours. M. Gomez ne peut malheureu-
sement pas expliquer la chaîne de récupération des déchets et recommande de 
questionner M. Barazzone afin de vérifier qu’il est utile de récupérer les déchets 
organiques. Par exemple, pour les ampoules écologiques, le processus n’est pas 
pensé jusqu’au bout. Pour en revenir aux poubelles vertes, M. Barazzone a été 
étonné de la bonne réceptivité de celles-ci. Il est également essentiel de s’assurer 
que chaque élément du processus fonctionne.
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Un commissaire suggère d’amender la motion M-1183 en un sens plus volon-
taire: il faut inciter le citoyen à récupérer davantage, contraindre les régies à 
mettre une poubelle verte à disposition en bas de chaque immeuble et finalement 
développer une politique. M. Gomez constate que la motion, telle que formulée, 
n’est effectivement pas assez contraignante.

Un commissaire informe que les déchets compostables sont traités à l’espace 
de récupération cantonal (ESREC) de Châtillon. C’est maintenant connu. Il est 
d’ailleurs possible de visiter cet espace. La CSDOMIC souhaite-t-elle s’y rendre? 
Il mentionne également l’existence d’un document cantonal sur la gestion des 
déchets à Genève. L’information existe mais elle n’est pas facilement accessible. 
Par ailleurs, en 2016, il avait été fixé qu’avec un taux de recyclage de 50% d’ici à 
2017 (46% en 2015), Genève pouvait espérer échapper à la taxe au sac. Il est inté-
ressant pour chaque habitant genevois de participer à cette récupération. Est-ce que 
Genève se rapproche de ce taux? M. Gomez fait savoir que Genève doit prochai-
nement introduire la taxe au sac sur le canton, sur injonction du Conseil fédéral.

Deux commissaires pensent qu’avec son taux élevé de recyclage, Genève 
peut échapper à la taxe au sac. En raison des différentes interprétations sur 
ce sujet, un autre commissaire demande à réaliser un état des lieux précis sur 
la question. Une commissaire précise que le site de la p’tite poubelle verte  
(https://laptitepoubelleverte.ch) n’indique effectivement pas où vont les déchets 
récupérés, mais il indique comment les recycler: chaque quartier a son calen-
drier de ramassage. Le site explique également ce qu’est un déchet organique. 
M. Gomez relève que la commissaire met ici le doigt sur une autre problématique, 
à savoir la fracture numérique de notre société. Tous les citoyens ne sont pas au 
courant de l’existence de ce site internet: ils le consulteront le jour où ils recevront 
un flyer qui leur indiquera comment et pourquoi faire cette récupération.

La commissaire fait remarquer que les personnes âgées gardent précieuse-
ment le calendrier de la Voirie. D’ailleurs, une information spéciale a été faite à ce 
propos en début d’année (cf. site https://laptitepoubelleverte.ch). Une autre com-
missaire souhaite savoir de quelle façon ont été distribuées les poubelles vertes, 
car dans son immeuble, personne n’en a reçu. Elle en profite également pour 
rebondir sur la remarque de sa préopinante et relève que le calendrier est très bien 
fait, certes, mais que tout le monde ne le regarde pas. Il appartient à la CSDOMIC 
de questionner M. Barazzone. Cette audition permettrait d’obtenir des réponses 
bien plus complètes et exhaustives que si M. Gomez s’en charge. Ce dernier ne 
sait pas exactement comment ont été distribuées les poubelles vertes. Concernant 
la taxe au sac, M. Gomez certifie qu’il n’existe pas de pourcentage ou de taux 
minimum à atteindre pour échapper à la taxe. Effectivement, en énonçant le taux 
de 50%, le conseiller d’Etat M. Barthassat espérait atteindre un taux de récupéra-
tion supérieur à 50% afin de justifier sa demande d’exemption de la taxe auprès 
de la Confédération.
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Un commissaire indique que selon le Plan de gestion des déchets du canton 
de Genève 2014-2017 (adopté par le Conseil d’Etat le 25 mars 2015), l’objectif 
2017 est de «recycler 50% de l’ensemble des déchets urbains en 2017 au risque 
de voir la politique modifiée dont une traduction serait la mise en œuvre de la taxe 
au sac» (document PDF précité, visible sur internet, page 20). M. Gomez pense 
que le pourcentage mentionné par le commissaire constitue un objectif, mais il 
n’est en aucun cas une contrainte. Le canton de Genève n’a pas demandé d’auto-
risation à ce sujet. Selon M. Gomez, en atteignant cet objectif, le Conseil d’Etat 
pourra demander une dérogation à la Confédération afin d’échapper à la taxe au 
sac (cf. la déclaration de M. Barthassat en juin 2016).

Une commissaire relève que les habitants ne disposent malheureusement pas 
tous d’un point de récupération près de chez eux; et les déchets organiques ne 
peuvent pas être stockés trop longtemps. Les immeubles qui ne contiennent pas de 
poubelles vertes devraient être équipés d’un point de récupération à proximité. Un 
commissaire rappelle que la commission des travaux et des constructions (CTC) a 
voté un crédit d’investissement pour ces points de récupération. Une planification, 
selon des objectifs fixés par les départements, est en cours. Il n’y a effectivement 
pas de points de récupération proche de chaque immeuble. Le commissaire sug-
gère d’auditionner M. Barazzone. La politique de son département est cohérente 
mais n’est peut-être pas satisfaisante. M. Gomez relève qu’en imposant la taxe au 
sac en 2014, le Canton de Neuchâtel est passé d’un taux de récupération de 50% à 
70%. A la même époque, le taux de récupération à Genève était de 46%. En distri-
buant les poubelles vertes, Genève espérait passer à plus de 50%. Ce pourcentage 
est cependant nettement moindre que celui d’autres cantons. Aujourd’hui, la taxe 
au sac est imposée pour augmenter le taux de récupération.

Discussion

Un commissaire suggère d’auditionner M. Barazzone.

La présidente soumet sa proposition au vote. L’audition de M. Barazzone est 
acceptée par 12 oui (2 EàG, 4 S, 2 DC, 2 LR, 1 UDC, 1 MCG) et 1 absention (LR).

Séance du 11 janvier 2018

Audition de Mme Stéphanie Sturzenegger, directrice du département de l’environ-
nement urbain et de la sécurité (DEUS), accompagnée de M. Lucien Scherly, 
collaborateur personnel, et M. Guénolé Marquet, adjoint de direction (en lieu et 
place de M. Guillaume Barazzone, conseiller administratif)

Mme Sturzenegger introduit la motion M-1183 au moyen d’une présentation 
Powerpoint. Le Canton de Genève s’est fixé comme objectif d’atteindre 50% de 
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taux de tri des déchets ménagers. Pour l’atteindre, le département de l’environ-
nement urbain et de la sécurité a estimé que le meilleur moyen était de s’attaquer 
au potentiel d’amélioration du tri des déchets organiques. Comme le rappelle la 
motion M-1183, le compost est composé de 90% d’eau – un poids considérable – 
et représente 30% des déchets des ménages genevois. Afin d’améliorer le taux de 
tri des déchets organiques, la campagne cantonale et communale de sensibilisa-
tion «p’tite poubelle verte» a été mise en œuvre auprès des ménages. En Ville de 
Genève, la campagne s’est étendue sur une année (septembre 2016 à septembre 
2017) et a permis de distribuer 62 846 kits. Les employés du Service Voirie – Ville 
propre (VVP) se sont rendus chez les habitants afin de les distribuer, en leur expli-
quant l’objectif de cette campagne ainsi que les avantages de l’utilisation de cette 
poubelle. Celle-ci est faite d’une matière alvéolée et peut être refermée par son 
couvercle lui-même constitué de petits trous permettant le passage de l’air et évi-
tant les odeurs pestilentielles. Les sacs-poubelle sont entièrement biodégradables 
et ont été distribués avec la poubelle. Expérience faite, Mme Sturzenegger certifie 
que les odeurs sont quasi inexistantes sauf si le sac-poubelle n’est pas remplacé 
en plein été pendant un mois. Les retours des utilisateurs vont également en ce 
sens: cette poubelle est une véritable amélioration de l’ancienne poubelle qui ne 
permettait pas le passage de l’air et faisait macérer tous les déchets à l’intérieur. 
D’autres poubelles restent à disposition sur le site de VVP à la rue François- 
Dussaud ainsi que dans les postes de police municipale. Des sacs-poubelle sont 
également à disposition et peuvent être achetés dans les grandes surfaces. 

Figure 1: augmentation des tonnages de déchets organiques

En plus de la mise en œuvre de cette campagne, la Ville de Genève a faci-
lité la collecte des déchets par la mise en place du projet OCDUC (obligation de 
conditionner les déchets urbains en conteneur). Celui-ci enjoint aux propriétaires 
d’immeuble d’y installer des conteneurs adaptés. La Ville de Genève a également 
équipé les écopoints de conteneurs à déchets organiques.

Le graphique ci-dessus (figure 1) montre l’amélioration des tonnages de 
déchets organiques: entre 2016 et 2017 (ce chiffre n’est pas encore consolidé 
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et reflète donc une tendance), l’augmentation s’élève à environ 1000 tonnes et 
reflète en partie le succès de la campagne de sensibilisation menée aux niveaux 
cantonal et communal. Les affiches et le porte-à-porte effectué par le personnel 
de VVP semblent avoir eu un effet bénéfique. Mme Sturzenegger rapporte que des 
personnes de son entourage qui ne triaient pas auparavant ont commencé à le faire 
grâce à cette campagne. Le département continuera donc à agir en ce sens.

Le projet OCDUC oblige à conditionner les déchets urbains en conteneur. 
Conformément à la modification du règlement sur la collecte des déchets, entrée 
en vigueur le 1er janvier 2015, l’objectif de ce projet est de favoriser le tri des 
ménages et d’améliorer l’image de Genève quant à sa salubrité. Laisser les sacs-
poubelle dans la rue n’est ni esthétique, ni hygiénique. Le projet OCDUC oblige 
à ce que trois types de conteneurs spécifiques (ordures ménagères, déchets orga-
niques et papier/carton) soient installés dans les immeubles. A la suite de la modi-
fication du règlement ssur la collecte des déchets, VVP a envoyé 9000 courriers 
aux propriétaires d’immeuble en Ville de Genève. Des séances d’information ont 
été organisées avec les grands propriétaires. Effectivement, certains d’entre eux 
ainsi que des régies n’étaient pas encore en conformité avec ce règlement. Par 
ailleurs, ils ne comprenaient pas la demande et voyaient cette obligation comme 
une chicanerie de l’administration. Durant ces séances, VVP a clairement expli-
qué que le projet OCDUC a été mis en œuvre d’une part pour des raisons éco-
logiques, et d’autre part pour des raisons d’hygiène. Personne ne peut donc être 
contre cette mesure. Certains immeubles rencontraient des problèmes d’espace. 
Les employés du service VVP se sont rendus sur place et ont cherché des solu-
tions avec les propriétaires et les régies. Au cours de ces visites, les recherches 
ont abouti et des solutions ont été implémentées. Par exemple, des rails permet-
tant de pousser le conteneur à la montée ou à la descente avec les sacs de déchets 
à l’intérieur ont été installés pour les conteneurs situés en haut d’escaliers. Et des 
conteneurs pliables ont été entreposés à proximité lorsque l’espace ne suffisait 
pas; en matière plastique robuste, ils sont de bonne qualité. 

Figure 2: évolution du projet OCDUC (Ville de Genève)
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Lors de la sortie des ordures, il est très facile de les déplier et d’y mettre les 
ordures. Ces solutions ont permis une nette amélioration et une augmentation de 
la motivation à venir déposer les déchets organiques dans les conteneurs.

Le graphique ci-dessus reflète l’évolution de la situation.

En décembre 2017, 35,1% des immeubles sont entièrement équipés, 45% 
sont équipés avec uniquement un conteneur à déchet organique et 32,3% sont 
partiellement équipés (principalement ordures ménagères et papier carton). La 
période linéaire de juin 2015 à décembre 2016 s’est suivie d’une brusque aug-
mentation au début de l’année 2017. Ce pic correspond en fait au début de la 
sensibilisation et est suivi d’une période plus calme. Aujourd’hui, VVP espère 
un nouveau pic qui refléterait les efforts déployés à l’heure actuelle (visites des 
régies et des propriétaires).

La Ville de Genève a également développé des écopoints. Sur 127 écopoints en 
Ville de Genève, 100 sont équipés de conteneurs à déchets organiques (les 27 res-
tants n’ont pas pu être équipés par manque de place). Ces nouveaux conteneurs 
constituent des endroits supplémentaires où venir déposer les déchets organiques, 
même si certains immeubles ne sont pour l’instant pas équipés de conteneurs. Les 
écopoints actuels ont été réalisés grâce à la proposition PR-240 votée en 2003 
par le Conseil municipal. La proposition PR-1100 votée en 2016 va permettre de 
continuer cette mise à niveau. Selon les pronostics établis par le département, la 
Ville de Genève devrait être équipée de 156 écopoints en 2022. Actuellement, le 
département se trouve à l’étape de sensibilisation de la mise en conteneurs. Cette 
étape est cruciale: les habitants qui ne disposent pas de conteneurs appropriés 
recycleront moins ou même pas du tout leurs déchets organiques. Les écopoints 
étant bien répartis en Ville, les habitants peuvent facilement y amener leurs sacs 
à déchets organiques. Une fois que ce travail de sensibilisation sera terminé, et si 
la Ville constate que certains propriétaires ou régies ne veulent pas installer ces 
conteneurs, des sanctions seront alors appliquées.

Discussion

Une commissaire rapporte que son immeuble n’est équipé d’aucun conte-
neur. Quel type de sanction la Ville de Genève appliquera-t-elle si le proprié-
taire est récalcitrant? Mme Sturzenegger explique que les sanctions seront d’ordre 
pécuniaire. Cependant, VVP n’a pas terminé de contacter tous les propriétaires/
régies. M. Marquet ajoute que la Ville de Genève compte environ 9000 adresses  
d’immeubles sur son territoire. Tous les propriétaires ont reçu le courrier deman-
dant la mise en conformité avec le règlement. VVP traite actuellement les 
réponses et a dû relancer de nombreux propriétaires. L’immeuble de la commis-
saire fait peut-être partie des immeubles dont la réponse est en cours de traitement 
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ou de ceux dont les propriétaires ont dû être relancés. Certains doivent même être 
relancés plusieurs fois et si VVP n’obtient aucune réponse, il se rend sur place. La 
commissaire demande si la Ville de Genève prend en charge les coûts de la mise 
en conformité. M. Marquet lui répond négativement: seul le propriétaire prend 
les coûts en charge.

Une commissaire demande si le département a élaboré des schémas expli-
quant l’utilisation des conteneurs. Dans son immeuble, certains habitants entre-
posent leurs déchets dans des sacs en plastique non destinés à cet usage. Effecti-
vement, les grandes surfaces distribuent encore des sachets qu’elles ne devraient 
plus vendre. Le conteneur à papier est également mal utilisé: les cartons y sont 
entreposés sans avoir été déchirés, ce qui fait rapidement déborder le conteneur. 
Elle pense que l’affichage de schémas simples dans les immeubles éviterait que 
les conteneurs soient utilisés de la sorte. Mme Sturzenegger explique qu’il est de la 
responsabilité du propriétaire d’afficher ce type de schémas et qu’en tant qu’en-
tité publique, la Ville de Genève ne peut pas s’introduire dans les immeubles pour 
y installer ce type d’information. En revanche, dans les écopoints, VVP compte 
mettre en place un visuel plus parlant sur le recyclage.

La commissaire souhaite que la Ville incite les propriétaires à afficher ce type 
de panneaux. M. Marquet ajoute que les compétences de la Ville s’arrêtent à  
l’entrée des immeubles de propriétaires privés. Le service VVP fournit volontiers 
les pictogrammes, mais il n’est pas de sa responsabilité de vérifier si l’immeuble 
dispose de suffisamment de conteneurs : le propriétaire est tenu de le faire.

En tant que membre de fondations de droit public, un autre commissaire 
confirme que la Ville de Genève ne peut pas exiger que le propriétaire vérifie que 
les conteneurs soient en suffisance. Comment faire quand les immeubles ne sont 
pas conçus pour y entreposer ces conteneurs? Il s’inquiète que la Ville applique 
des sanctions pour les propriétaires qui ne peuvent pas les installer. Mme Sturze-
negger explique que dans des cas extrêmes, des exceptions peuvent être pronon-
cées. Comme mentionné lors de la présentation, les conteneurs pliables peuvent 
être dépliés uniquement à la sortie des ordures et donc ne prennent que très peu 
de place. Les employés du service VVP font le maximum pour trouver des solu-
tions adaptées et optimales à la configuration des immeubles. Le commissaire 
fait remarquer qu’avec ces conteneurs pliables, cette solution ne peut être mise 
en œuvre que le soir de sortie des ordures. Si les poubelles sont pleines la veille, 
les habitants n’ont peut-être pas envie de les garder jusqu’au lendemain. M. Mar-
quet explique la procédure plus en détail. Si les régies et propriétaires rapportent 
l’impossibilité d’installer des conteneurs dans l’immeuble, le service VVP sou-
haite qu’ils le prouvent objectivement. Effectivement, la Voirie a reçu de nom-
breuses réponses de la sorte et a mis en place une procédure. La régie/propriétaire 
qui répond que l’installation de conteneurs est impossible à réaliser doit justifier 



– 11 –

cette situation par écrit auprès du service VVP. Une commission d’évaluation en 
discute et effectue une visite afin de décider si une dérogation peut être accordée.

Le commissaire rapporte que les trois écopoints du quartier des Pâquis 
débordent régulièrement. Avec toute la technologie qui existe aujourd’hui, com-
ment se fait-il que le service VVP n’en soit pas informé? Mme Sturzenegger pré-
cise que ces débordements sont le résultat de plusieurs problématiques. Des cap-
teurs sont déjà mis en place, mais le procédé n’est pas encore au point. Parfois, 
un restaurateur qui n’est pas censé mettre ses déchets dans un écopoint arrive 
avec énormément d’ordures et fait déborder les conteneurs. Le service VVP est 
très attentif à cette problématique. Beaucoup de levées d’écopoints ont été exter-
nalisées. Grâce à un système d’appel, le service VVP leur fait part des déborde-
ments que les capteurs sont censés leur indiquer. Malheureusement, le système 
ne fonctionne pas complètement; et les conteneurs semblent être victimes de leur 
succès. Une des solutions serait d’en installer davantage enterrés dans le sol et 
d’en rajouter en surface jusqu’à la mise en place de ceux-là. Le service VVP étu-
die actuellement la question et constate un manque de place dans de nombreux 
écopoints. Des prototypes existent et doivent encore être testés par les entre-
prises qui les proposent. Ces conteneurs posent néanmoins un problème: étant 
donné leur poids, pour qu’une grue puisse les soulever, il faut que celle-ci soit 
installée à une certaine distance de l’écopoint et suivant où se trouve l’écopoint, 
cela pose problème. M. Marquet ajoute que la proposition PR-240 avait permis 
d’enfouir un maximum d’écopoints dans le sol. Entre-temps, la population et la 
quantité de déchets ont augmenté. Aujourd’hui, le service VVP s’aperçoit qu’il 
faudrait mettre plus de conteneurs en surface et modifier les écopoints. La pro-
position PR-1100 permettra de modifier les écopoints qui débordent en rajoutant 
des conteneurs ou en les enfouissant dans le sol. Le service VVP a effectué une 
analyse des écopoints problématiques et a effectivement pu constater que certains 
écopoints débordent. Deux des trois écopoints cités figurent sur leur liste. Malgré 
la mise en place et l’utilisation des capteurs sur les bennes par le prestataire qui 
ramasse les déchets, des débordements ne sont pas exclus surtout dans des éco-
points très fréquemment utilisés. Le service VVP essaie de pallier ces problèmes. 
En automne 2017, une vingtaine de bennes supplémentaires ont été rajoutées sur 
différents sites. M. Marquet espère que la proposition PR-1100 permettra de réa-
liser les agencements nécessaires. Le commissaire approuve la démarche mise au 
point par le service VVP. Néanmoins, étant donné la quantité de passants, prome-
neurs et touristes dans le quartier des Pâquis, la Ville de Genève ne peut pas se 
permettre de laisser traîner des ordures sous prétexte que les capteurs ne sont pas 
assez au point. Mme Sturzenegger assure que le service VVP étudie la question 
afin de mettre en place des solutions. M. Marquet ajoute que le prochain appel 
d’offres mettra l’accent sur ces problématiques.

Un commissaire relève les efforts du Canton et de la Ville de Genève pour 
éviter la taxe au sac. Par rapport à cette position cantonale et municipale, quelle 
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est l’autonomie des communes au niveau des équipements? Alors que les autres 
cantons se mettent à la taxe au sac, le Canton de Genève va-t-il continuer dans 
cette voie solitaire ou sera-t-il obligé de céder? Finalement, les mesures adoptées 
seront-elles tenables dans le canton? Mme Sturzenegger recommande au commis-
saire de poser cette question aux autorités cantonales. Elle certifie qu’au niveau 
communal, la Ville de Genève tente de faciliter et de favoriser le tri des ménages 
afin d’améliorer le taux de récupération des déchets. Plus les ménages genevois 
auront d’opportunités de tri, plus ils trieront, et plus le taux de récupération aug-
mentera. Mme Sturzenegger fait remarquer que le taux de recyclage atteint est déjà 
un succès.

Un autre commissaire demande quel était le taux de recyclage pour Genève 
en 2016. M. Marquet indique qu’en 2016, le taux de recyclage s’élève à 39%. Le 
commissaire le remercie pour cette information et relève que les cantons dans 
lesquels la taxe au sac a été adoptée sont à des taux de récupération bien supé-
rieurs (de l’ordre de 70%) à 39%. Concernant le processus de récupération, où 
vont les déchets organiques? Où sont-ils amenés et que deviennent les sacs bio-
dégradables? Les gens se demandent souvent si cette récupération sert à quelque 
chose et si ces tonnes de déchets sont réellement recyclées. Finalement, le meil-
leur déchet est celui qu’on ne crée pas, l’objectif étant d’arriver à «zéro déchets». 
Etant donné l’augmentation du nombre de déchets et d’écopoints, les autorités 
publiques et la population devraient peut-être s’interroger sur cette course en 
avant. Le commissaire salue le travail effectué par la Ville de Genève. Néan-
moins, ne faudrait-il pas réfléchir à la nécessité de diminuer les déchets? M. Mar-
quet explique que les déchets organiques sont constitués de deux catégories: les 
déchets organiques de jardin, d’une part, et ceux de cuisine, d’autre part. La Ville 
de Genève les collecte ensemble. D’autres communes font des collectes séparées. 
Les déchets sont ensuite envoyés et triés à l’espace de récupération cantonal de 
Châtillon (ESREC) près de Bernex. Lors du tri, les déchets organiques de cui-
sine sont séparés des déchets organiques de jardin et envoyés dans un digesteur 
qui permet de créer du biogaz. Cette énergie permet d’alimenter l’ESREC et sert 
uniquement à leur consommation d’énergie. Les déchets de jardin sont transfor-
més en compost, mis à la disposition de chacun gratuitement. Le commissaire 
demande si l’énergie produite est concurrentielle à celle produite par les Services 
industriels de Genève (SIG). M. Marquet ne peut pas lui répondre et lui suggère 
de poser la question aux SIG. Le commissaire souhaite savoir ce que deviennent 
les sacs biodégradables dans le processus de récupération. M. Marquet explique 
qu’ils se dégradent complètement. Le Canton de Genève a fait en sorte que les 
grandes surfaces ne vendent plus que les nouveaux sacs biodégradables, c’est-à-
dire ceux qui se dégradent complètement durant le processus. Les anciens sacs de 
couleur verte avec le hérisson étaient supposés être «biodégradables»; mais ils ne 
se dégradaient pas et venaient polluer le compost produit à l’ESREC. Le commis-
saire demande quelle est la différence de prix entre les sacs noirs encore non taxés 
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et les sacs biodégradables. M. Marquet assure que le Canton a essayé de réduire le 
prix du sac biodégradable au maximum; mais effectivement, ces sacs coûtent plus 
cher que les sacs noirs. Aujourd’hui, un rouleau de dix sacs biodégradables coûte 
environ 2,50 francs (25 centimes le sac). Un ménage composé de quatre personnes 
(deux adultes et deux enfants) utilise un sac tous les trois à quatre jours; la dépense 
annuelle est donc de 20 à 30 francs. Cela ne représente pas des coûts faramineux, 
mais peut être cher pour certains. Le Canton a fait son maximum pour que son 
prix se rapproche de celui des sacs noirs; mais il est vrai que son prix n’atteindra 
jamais celui des sacs noirs. Le commissaire demande quel est le prix de la tonne 
des déchets (organiques ou incinérables). Le coût pour la communauté à travers 
l’impôt n’est pas moindre, puisque le transport et l’incinération des déchets sont 
payés par l’argent du contribuable. Ce système est assez injuste au final, car ceux 
qui trient sont obligés de payer. Le système de la taxe au sac, en revanche, permet 
le principe du «pollueur-payeur». M. Marquet indique que la tonne de déchets 
incinérés aux SIG coûte 278 francs et la tonne de déchets organiques 174 francs. 
Non seulement, la différence de prix est importante mais, surtout, 33% des déchets 
des ménages genevois sont des déchets organiques. La Ville de Genève a mis l’ac-
cent sur l’amélioration du taux de récupération des déchets organiques pour ces 
raisons. Le commissaire relève que les huiles (olives, de cuisine, graisse végétale, 
etc.) nécessitent une récupération spéciale. Quels sont les points de récupération 
pour ces huiles? M. Marquet indique que la Ville de Genève ne récupère pas ces 
huiles: la population doit les amener dans les ESREC.

Un autre commissaire demande si le service VVP est satisfait de sa politique 
d’information. La CSDOMIC traite aujourd’hui une motion sur les nouvelles 
technologies. A cette occasion, il a examiné les applications existantes suisses 
et françaises dans le domaine. Zurich a notamment développé une application 
«Zurich propre» (Sauberes Zurich); et Lausanne a consacré, dans son applica-
tion, un onglet aux déchets. Il détaille les modes de traitement des déchets (ce 
que le consommateur doit faire avec ses déchets) ainsi que la façon dont ils sont 
recyclés. Ne serait-ce pas une idée à creuser? L’opération «calendrier» a la force 
de la tradition, certes, mais est moins pertinente qu’une application. Il y a peu, 
il se demandait si les coquilles d’huîtres pouvaient être jetées dans la poubelle 
verte. L’application lausannoise lui a fourni la réponse et donné des explications 
pour d’autres questions de ce type (par exemple: que faire d’une poêle dont on 
veut se débarrasser?). La Ville de Genève est-elle intéressée par ce type de pro-
jets? Concernant la satisfaction de la Ville de Genève à propos de sa politique 
d’information, Mme Sturzenegger explique que tout un pan de l’affichage a été 
fait par le Canton (par exemple l’affichage de la petite poubelle verte). Bien sûr, 
il y a toujours une marge d’amélioration et la Ville de Genève travaille dessus. 
Des réflexions se mènent chaque année par rapport au calendrier: faut-il passer 
à un tout numérique? Une bonne partie de la population est tout de même atta-
chée à ce calendrier. Pour quelqu’un qui utilise énormément son smartphone, 
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Mme Sturzenegger certifie que l’avantage du calendrier est de pouvoir y écrire des 
choses et de l’afficher dans la cuisine. Elle comprend néanmoins la réflexion du 
commissaire concernant les applications. La Ville de Genève a pour objectif de 
créer une application globale regroupant tous les secteurs couverts par l’admi-
nistration. L’administration travaille actuellement dessus et regroupe les infor-
mations pertinentes à intégrer en s’adressant à chaque service, dans un objectif 
de Smart City. Mme Sturzenegger pense que cette approche bénéficiera énormé-
ment aux citoyennes et aux citoyens. Le commissaire lui suggère de jeter un œil 
à l’application de la Ville de Lausanne. Les questions posées par les membres de 
cette commission montrent que l’information est mal maîtrisée. Si celle-ci est 
mal maîtrisée par les conseillers municipaux, ce n’est certainement pas beaucoup 
mieux pour la population. Mme Sturzenegger indique que l’information se trouve 
sur les calendriers, sur les panneaux d’affichage des écopoints et sur internet. Il 
est vrai qu’elle devrait être divulguée par des moyens plus conviviaux afin qu’elle 
soit atteignable à l’ensemble de la population.

Un commissaire constate que les écopoints en Ville de Genève débordent 
régulièrement. Cette augmentation des déchets est-elle due à l’augmentation de 
la population en Ville de Genève ou à l’augmentation même de la production de 
déchets par habitant? Mme Sturzenegger rectifie les propos du commissaire: cer-
tains écopoints débordent; mais cette problématique est actuellement traitée par 
le service VVP. En proportion à l’augmentation démographique, l’augmentation 
des déchets est faible. M. Marquet informe que, hormis le taux de tri, l’indicateur 
utilisé et suggéré par le Canton est le kilogramme de déchets produit par habitant. 
Cet indicateur discrimine mieux les différences interindividuelles et intercanto-
nales que le taux de tri, qui ne varie plus que très peu (moins de 1%). En 2016, 
le Canton recyclait 39% des déchets. M. Marquet n’a pas les chiffres exacts des 
transformations de ce taux en kilogrammes par habitant; mais il est certain que 
la Ville de Genève figure parmi les cinq premières communes. Le kilogramme 
de déchets par habitant donne une indication de ce qui est incinéré, et il diminue 
d’année en année. La population genevoise produit de moins en moins de déchets. 
Par ailleurs, la part des déchets valorisables augmente et la Ville de Genève essaie 
de trouver plus de solutions pour collecter ces déchets valorisables. En définitive, 
le défi des prochaines années est de donner davantage de possibilités aux habi-
tants de trier leurs déchets. Le commissaire constate que les écopoints sont vic-
times de leur succès. Si le Canton de Genève introduit la taxe au sac, arriverait-il 
à gérer un éventuel surplus de déchets? Mme Sturzenegger confirme l’augmenta-
tion rapide de déchets dans les écopoints et assure que la Ville de Genève arrive à 
gérer le flux des déchets. Seuls certains d’entre eux débordent et le service VVP 
travaille actuellement sur cette problématique.

Le commissaire demande s’il serait intéressant d’introduire la taxe au sac. 
Mme Sturzenegger ne peut pas répondre à cette question et suggère d’étudier la 
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situation des Cantons ayant adopté cette mesure. La Ville de Genève vise essen-
tiellement à fournir un maximum d’opportunités de tri pour que les citoyens 
changent leurs habitudes. Il est question d’un changement de mentalités, et cela 
prend du temps. Mme Sturzenegger compare cette problématique à celle de la 
ceinture de sécurité et certifie que son département fait le maximum pour que la 
population prenne de bonnes habitudes.

Une commissaire demande comment les restaurateurs recyclent leurs déchets 
(organiques et autres). Mme Sturzenegger indique qu’ils payent des taxes et que 
des contrôleurs de l’Unité de gestion des incivilités (UGI) contrôlent que tous 
les restaurateurs respectent la nouvelle réglementation. La commissaire demande 
s’ils ont le droit d’amener leurs déchets dans les écopoints. M. Marquet lui répond 
qu’ils n’ont plus le droit de le faire depuis le 1er janvier 2018.

Discussion et vote 

Le Mouvement citoyens genevois soutient l’esprit de la motion et se demande 
comment l’imposer à toutes les catégories de la population. Il invite notamment 
les propriétaires à être attentifs et pense que la mise au point du système de cap-
teurs dans les écopoints éviterait que la population trouve des montagnes de 
déchets quand elle veut y amener les siens. Il pense enfin que le département peut 
faire un effort en ce sens. Le Mouvement citoyens genevois soutiendra donc la 
motion.

Le Parti libéral-radical s’opposera à ce texte, aussi bien dans l’esprit que dans 
le vote. L’audition de Mme Sturzenegger, M. Marquet et M. Scherly confirme que 
les efforts ont été fournis. Par ailleurs, le Parti libéral-radical défend la liberté des 
propriétaires et pense qu’il n’est pas nécessaire d’appuyer les actions du départe-
ment par cette motion.

Le Parti démocrate-chrétien est partagé: il constate que des mesures ont été 
adoptées. Mais d’un autre côté, tout le monde ne joue pas le jeu; et beaucoup  
d’efforts restent à fournir. La Ville de Genève et plus précisément le départe-
ment ont la volonté d’aller de l’avant: le Parti démocrate-chrétien considère cette 
motion comme un soutien à la politique en place et la soutiendra.

L’Union démocratique du centre relève que tout ce que demande la motion 
est déjà mis en place. L’audition de ce soir l’a confirmé. Le Parti démocrate-
chrétien mentionne l’existence de personnes récalcitrantes; mais en réalité, il n’y 
en a pas. Le problème vient plutôt d’une mauvaise compréhension de certaines 
catégories de la population et d’un manque d’espace autour des écopoints et dans 
les immeubles. Le service VVP rencontre même les propriétaires et les régies et 
se rend dans les immeubles pour trouver des solutions (les conteneurs pliables). 
L’Union démocratique du centre ne voit pas ce que cette motion apportera de 
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plus. Pour toutes les raisons mentionnées, l’Union démocratique du centre refu-
sera ce texte.

Les Verts constatent que les mesures adoptées par la Ville de Genève ont porté 
leurs fruits. Le parti salue le travail fourni par l’administration et les progrès de 
la population mais aussi ceux des entités publiques. Il reste néanmoins un certain 
nombre de propriétaires qui ne respectent pas la mise en conformité appuyée par 
le projet OCDUC; et la motion M-1183 les invite à poursuivre dans leurs efforts. 
Par ailleurs, améliorer la politique d’information sur le circuit des déchets favo-
risera l’adhésion de la population à moins gaspiller et à récupérer plus. Refuser 
cette motion serait un très mauvais signal: beaucoup d’aspects du tri restent à être 
améliorés. Les Verts soutiendront donc cette motion et recommandent d’en faire 
de même.

En accord avec le Parti démocrate-chrétien et les Verts, Ensemble à gauche 
soutiendra aussi cette motion.

Le Parti socialiste en fera de même: la motion a pour but de motiver le Conseil 
administratif à atteindre un objectif même s’il a déjà entrepris des mesures dans 
ce sens.

La présidente soumet la motion M-1183 au vote.

La motion M-1183 est acceptée par 10 oui (2 EàG, 3 S, 1 Ve, 2 DC, 2 MCG) 
contre 4 non (3 LR, 1 UDC).


